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HORS BILAN 

 

(1) Les engagements en faveur de la clientèle correspondent aux ouvertures de crédits consentis non utilisés 

(2) Il s'agit des engagements de rachat des immobilisations louées 
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NOTES ANNEXES AUX COMPTES ANNUELS 

 

1. PRINCIPES, REGLES ET METHODES COMPTABLES 

1.1. PRINCIPES ET REGLES COMPTABLES 

Les comptes individuels de SOCALFI S.A.S. ont été établis conformément au règlement de l’Autorité des Normes 

Comptables Numéro 2014-07 du 26 novembre 2014 et aux règles générales d’établissement et de présentation des 

comptes annuels. 

Les comptes de l’exercice sont présentés sous une forme identique à celle de l’exercice précédent. Les conventions 

comptables générales ont été appliquées dans le respect du principe de prudence, conformément aux hypothèses 

de base : 

• Continuité de l’exploitation, 

• Indépendance des exercices, 

• Permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre. 

L’évaluation des éléments inscrits en comptabilité est faite selon la méthode des coûts historiques.  

SOCALFI S.A.S. présente des notes annexes qui complètent et commentent l’information financière donnée par le 

bilan, le compte de résultat et le hors bilan. 

 

1.2. CHANGEMENT DE METHODE COMPTABLE  

Aucune modification n’a été apportée aux comptes par rapport à l’exercice précédent.  

 

1.3. PRINCIPALES METHODES D’EVALUATION UTILISEES 

1.3.1. Opérations avec la clientèle 

1.3.1.1. Définitions et règles de déclassements 

Le règlement n° 2014-07 de l’Autorité des normes Comptables du 26 novembre 2014 relatif à la comptabilisation 

des commissions reçues par un établissement de crédit et des coûts marginaux de transaction à l’occasion de l’octroi 

ou de l’acquisition d’un concours est applicable depuis le 31 décembre 2014.  

Les commissions et coûts liés à l'octroi ou à l'acquisition d'un concours sont notamment assimilés à des 

compléments d’intérêts et sont étalés sur la durée de vie effective du crédit au prorata du capital restant dû 

conformément à l’ANC 2014-07. 

L’étalement est porté en produit net d’intérêt dans le Produit Net Bancaire (PNB). Les commissions et coûts de 

transaction faisant l’objet d’un étalement sont intégrés à l’encours de crédit concerné. 

Les risques de crédit sont ventilés selon les catégories suivantes : 
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1.3.1.2. Créances sur la clientèle 

Les crédits à la clientèle sont répartis en deux grandes catégories, le financement aux particuliers et aux entreprises 

et la location.  

Les créances et dettes sur les établissements de crédit et la clientèle sont ventilées d’après leur durée initiale ou la 

nature des dettes et des concours. 

Les intérêts courus non échus sont portés en comptes de créances rattachées en contrepartie du compte de résultat. 

Les créances sur la clientèle sont ventilées entre encours sains et encours douteux.  

1.3.1.2.1. Créances saines 

Les créances saines sont celles qui, lors de l’analyse périodique qui est réalisée par la société, ne présentent pas de 

risque de non-recouvrement avéré. Les crédits à la clientèle comprennent le principal restant dû et non appelé à la 

date de clôture. Les intérêts courus sur les créances sont portés en comptes de créances rattachées en contrepartie 

du compte de résultat. 

1.3.1.2.2. Créances douteuses 

SOCALFI S.A.S applique la réglementation définie par le règlement ANC 2014-07 actualisée par le règlement ANC 

2020-10. Ce règlement précise qu’une créance est déclassée en douteuse lorsqu’elle présente une des 

caractéristiques suivantes : 

— Un risque probable ou certain de non-recouvrement (impayés depuis plus de trois mois en matière de crédit 

et crédit-bail mobilier) ; 

— Un risque avéré sur la contrepartie (dégradation de la situation financière, procédure d’alerte);  

— L’existence d’une procédure contentieuse. 

Lorsqu'il n'existe plus d'espoir de recouvrement, les encours concernés sont sortis de ses actifs par la contrepartie 

d'un compte de perte et les dépréciations correspondantes font l’objet d’une reprise. Le classement en encours 

douteux peut être abandonné, et l’encours porté à nouveau en encours sain, lorsque les paiements ont repris de 

manière régulière pour les montants correspondants aux échéances contractuelles d’origine.  

 

1.3.2. Opérations de crédit-bail  

1.3.2.1. Immobilisations louées : 

Propriétaire des matériels qu'elle donne en crédit-bail et en location simple, la société les inscrit en immobilisations, 

à l'actif de son bilan, pour leur coût d'acquisition. 

Les biens détenus font l’objet majoritairement d’un amortissement linéaire et pour une partie non significative de 

l’encours d’un amortissement dégressif. La durée d'amortissement retenue est la durée normale d'utilisation des 

biens concernés.  

Les plus ou moins-values comptables de cessions sont comptabilisées dans les produits ou charges sur opérations 

de crédit-bail. 

 

1.3.2.2. Comptabilisation des loyers : 
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Les produits de loyers sont pris en compte au fur et à mesure de leur exécution à l’exception de la quote-part des 

premiers loyers représentatifs d’un apport personnel reconnu en totalité lors de la mise en force du contrat. 

1.3.2.3. Identification et dépréciation des créances douteuses : 

Les dossiers présentant des impayés supérieurs à 90 jours ou 3 échéances impayées sont considérés comme 

douteux. Les décomptes de résiliation envoyés aux clients considérés comme douteux font l’objet de dépréciations 

déterminées en fonction des possibilités de recouvrement de ces créances.  

1.3.2.4. Immobilisations temporairement non-louées : 

Le compte des immobilisations temporairement non-louées regroupe l'ensemble des matériels dont le contrat a 

été résilié ou est arrivé en fin de période de location sans être acquis par le locataire du bien. La valeur nette des 

immobilisations temporairement non louées fait l’objet d’une dépréciation à 100%.  

1.3.2.5. Comptabilité financière : 

L’encours financier correspond au capital restant dû à la date de la dernière échéance facturée autrement dit à 

l'investissement réalisé, c'est-à-dire au prix d'acquisition, hors taxes récupérables, du matériel loué figurant en 

immobilisation de crédit-bail et de location simple à l'actif du bilan. 

L’amortissement financier correspond à la part du loyer hors taxe affectée à l’amortissement du montant initial 

financé après rémunération à un taux d’intérêt déterminé du capital restant dû.  

La différence entre le résultat comptable et le résultat financier des contrats de crédit-bail, location avec option 

d’achat et de location longue durée constitue la réserve latente (ou marge financière).  

La note 8 décrit le passage du bilan social au bilan financier, justifiant ainsi la marge financière. 

 

1.3.3. Dépréciation et provision des créances 

1.3.3.1. Notation interne 

Le dispositif de notation est constitué d'un ensemble de méthodes et d'outils, chacun étant adapté aux spécificités 

des clients et aux caractéristiques des transactions (échéances, garanties, type d'opération). Les notations risques 

sont déterminées à l'origine d'une relation ou d'une opération, puis régulièrement revues et/ou modifiées dès qu'un 

événement le justifie. 

La notation permet de comparer les degrés de risque de différentes opérations de crédit, de déterminer le niveau 

de délégation applicable et d'analyser les caractéristiques globales du portefeuille.  

1.3.3.2. Dépréciation des créances douteuses (stage 3)  

Les créances, dont le recouvrement est devenu incertain, donnent lieu à la constitution de dépréciations, inscrites 

en déduction de l’actif, destinées à couvrir le risque de perte. Les dépréciations sont calculées créance par créance 

en appliquant un taux de dépréciation déterminé sur la base d’un taux de récupération, dont le calcul est fondé sur 

un historique de données collectées dans le temps. 

Elles sont déterminées selon une fréquence mensuelle et sur la base de l’analyse du risque et des garanties 

disponibles. 

Les dépréciations pour pertes probables avérées couvrent l’ensemble des pertes prévisionnelles, calculées par 

différence entre les capitaux restant dus et les flux prévisionnels actualisés selon le taux effectif. Les créances sur la 

clientèle figurent au bilan pour leur montant net de dépréciation.  
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Les dotations et reprises sur dépréciation des créances, de même que les charges couvertes par cette dépréciation 

figurent au compte de résultat dans la rubrique « Coût du risque » pour la fraction en capital des créances. 

Le fait déclencheur du passage en perte des créances correspond à l’événement justifiant comptablement et 

fiscalement le passage en perte. Le passage en perte est la conséquence de la preuve de l’irrécouvrabilité de la 

créance. Il en résulte sur le plan comptable, sa constatation en perte et la sortie du bilan de la créance comptable. 

Cette sortie s’accompagne le cas échéant par la reprise de provision rattachée à la créance.  

La dépréciation des encours stage 3 est présentée dans les opérations de crédit-bail et location simple (Notes 7 et 

14) pour 1 092 886 188 F au 31/12/2025 (729 493 674 F au 31/12/2024). 

1.3.3.3. Provision des créances saines 

La société comptabilise au passif du bilan, une provision pour risque de crédit identifiée sur les créances sa ines 

(stage 1 et stage 2), sur la base de portefeuille d’encours homogène et fondée sur les informations disponibles 

permettant d’anticiper un risque de défaillance et de perte à l’échéance.  

Une provision pour dépréciation est comptabilisée dès l’entrée initiale des encours concernés. Cette dépréciation 

initiale correspond aux pertes de crédit attendues en cas de défaut de l’instrument dans les 12 mois à venir (stage 

1) :  

— Tous les contrats concernés seront initialement enregistrés dans cette catégorie ; 

— La dépréciation pour risque de crédit est comptabilisée à hauteur des pertes attendues à un an.  

Cette dépréciation sur stage 1 est présentée en « Provisions bancaires » pour 105 835 365 F au 31/12/2025 (228 

204 335 F au 31/12/2024).  

En cas de constatation d’une augmentation significative du risque de crédit par rapport à la provision initiale, les 

pertes de crédit attendues seraient évaluées pour la durée de vie résiduelle de l’instrument (stage 2)  : 

— En cas d’augmentation significative du risque de crédit depuis l’entrée au bilan de l’actif financier, ce dernier 

est transféré depuis le stage 1 vers cette catégorie ; 

— La dépréciation pour risque de crédit est alors déterminée sur la base des pertes attendues sur la durée de 

vie résiduelle de l’instrument (pertes attendues à maturité) ; 

— L’augmentation importante du risque de crédit est fondée sur l’appréciation de la variation du risque de 

défaillance au cours de la durée de vie de l’instrument plutôt que sur la variation du montant des pertes de 

crédit attendues. 

Cette dépréciation sur stage 2 est présentée en « Provisions bancaires » pour 57 877 452 F au 31/12/2025 (43 927 

823 F au 31/12/2024).  

Au 31/12/2025, la provision cumulée des encours stages 1 et 2 est présentée au passif du bilan en «  Provisions 

bancaires » à hauteur de 163 712 817 F (272 132 158 F au 31/12/2024), incluant une reprise de provision de 156 

MF (Overlay FY24) au titre de cet exercice. 

 

1.3.4. Immobilisations incorporelles et corporelles 

Les immobilisations (hors opérations de leasing détaillées en 1.4.2 sont comptabilisées au bilan à leur coût 

d'acquisition ou, le cas échéant, à leur valeur d'apport conformément aux règles comptables. Il n’y a pas eu de 

modification dans les méthodes d’évaluation 
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Les amortissements sont calculés sur la durée de vie estimée des immobilisations, en linéaire ou dégressif lorsque 

la réglementation le permet : 

• Licences et logiciels :  De 1 à 5 ans ; linéaire ou dégressif 

• Agencements de bureau :  De 3 à 8 ans ; linéaire ou dégressif 

• Matériel de transport : 5 ans ; linéaire 

• Matériels informatiques et mobilier de bureau : de 3 à 8 ans ; linéaire ou dégressif 

 

1.3.5. Dettes envers les établissements de crédit 

Les dettes envers les établissements de crédit sont ventilées d’après leur durée initiale. Les intérêts dues sur 

l’ensemble de ces dettes sont payés en contrepartie d’un compte de charge.  

 

1.3.6. Provision pour marge financière négative 

Lorsque la marge financière afférente aux opérations de crédit-bail et aux opérations assimilées est négative, une 

provision est constituée dans les comptes sociaux, inscrite au passif du bilan.  

Au 31 décembre 2024, aucune provision n’a été comptabilisée à ce titre.  

 

1.3.7. Engagements pour indemnités de fin de carrière  

SOCALFI S.A.S octroie à ses salariés des indemnités de fin de carrière (IFC). Des provisions sont comptabilisées au 

passif du bilan pour couvrir les engagements futurs de ces IFC. Ils s’élèvent à contre 10  427 984 F au 31/12/2025 

(sans changement par rapport à 2024). 

Les paramètres relatifs aux hypothèses de calcul retenus sont les suivantes : 

• Taux d’actualisation :  3,70 % 

• Taux de progression des salaires :  2 % 

• Age de départ en retraite :  61,5 ans 

 

 

 

 

 

2. EVENEMENTS SIGNIFICATIFS DE L’EXERCICE 

SOCALFI opère majoritairement sur le marché de l’automobile, un secteur fortement touché par la crise 

consécutive aux émeutes de mai 2024. 
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Face à ce contexte, l’année 2025 a été marquée par plusieurs décisions stratégiques visant à adapter le modèle 

opérationnel et à sécuriser le niveau d’activité. 

SOCALFI a ainsi repris l’intégralité du portefeuille de CREDICAL, seconde filiale “Leasing” de la SGNC, dont la 

liquidation est intervenue en décembre 2025. 

Parallèlement, l’entreprise a engagé une réorganisation de son activité de crédit à la consommation afin de 

soutenir le développement de ce produit et de maintenir un volume de production permettant de limiter l’impact 

des tombées de crédits. 

 

3. EVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE 

Il n’a pas été identifié d’impact majeur financier au jour de l’établissement du présent rapport, sous réserve 

d’évolutions défavorables constatées d’ici l’approbation des comptes de l’exercice et du présent rapport par 

l’organe compétent. 

Les comptes ont été établis sur la base des éléments disponibles pour l’arrêté des comptes. A cette date, la 

direction n’a pas identifié d’incertitude significative sur la continuité d’exploitation.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NOTE 1 : PRODUITS ET CHARGES SUR OPERATIONS AVEC LA CLIENTELE 
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NOTE 2 : RESULTAT DES OPERATIONS FINANCIERES 

 

NOTE 3 : DETAIL DU COÛT DU RISQUE 
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NOTE 4 : GAINS OU PERTES SUR ACTIFS IMMOBILISES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NOTE 5 : AUTRES PRODUITS ET AUTRES CHARGES D’EXPLOITATION 
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NOTE 6 : IMPÔTS SUR LES BENEFICES 
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Le taux normal de l’impôt sur les sociétés est échelonné de 30 %  à 45 %. 

 

NOTE 7 : OPERATIONS AVEC LA CLIENTELE 

 

INFORMATION SUR LES DOUTEUX PAR CATEGORIE SOCIO-PROFESSIONNELLE 

 

 

 

 

 

 

 

 

NOTE 8 : PASSAGE DU BILAN SOCIAL AU BILAN FINANCIER 
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JUSTIFICATION DE LA MARGE FINANCIERE ET DE LA RESERVE LATENTE 

 

 

 

 

NOTE 9 : PASSAGE DU BILAN SOCIAL AU BILAN FINANCIER 
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NOTE 10 : IMMOBILISATIONS 

 

 

 

NOTE 11 : TABLEAU DE VARIATION DES IMMOBILISATIONS 

 

 

NOTE 12 : VENTILATION PAR DUREE RESIDUELLE ET ELIGIBILITE 
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NOTE 13 : OPERATIONS AVEC LES ENTREPRISES LIEES, FILIALES ET PARTICIPATIONS 

 

(1) Opérations se rapportant à des entreprises susceptibles d'être incluses par intégration 

globale dans un même ensemble consolidable 
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NOTE 14 : OPERATIONS DE CREDIT-BAIL ET DE LOCATION SIMPLE 
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NOTE 15 : AUTRES ACTIFS ET AUTRES PASSIFS 
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NOTE 16 : COMPTES DE REGULARISATION

 

 

NOTE 17 : DETAIL DES PROVISIONS 
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NOTE 18 : VARIATION DES CAPITAUX PROPRES 

 

 

Rappel de la composition du capital social sur les 3 derniers exercices   

     

 EXERCICE Capital social Nombre d'actions 
Valeur nominale 

d'une action 
 2024 262 530 000 175 020 1 500 
 2023 262 530 000 175 020 1 500 
 2022 262 530 000 175 020 1 500 

 

 

 

NOTE 19 : VENTILATION DE L’EFFECTIF 

EXERCICE 31.12.2025 31.12.2024 

EMPLOYES   24 28 

CADRES   8 6 

TOTAL   32 34 
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